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Collection « Musées-Mondes »

Les ouvrages de cette collection s’attachent à décrire et à analyser les mondes du musée et du patrimoine du point de vue des dynamiques sociales : changements de l’offre et transformation des publics, mutations organisationnelles et professionnelles, nouveaux enjeux de la création et de la patrimonialisation, renouvellement des formats d’exposition et des styles de réception des œuvres, métamorphose du rôle de la culture et de la mémoire dans les sociétés contemporaines…

Ouvrages de référence ou de synthèse, actes de colloques, monographies ou essais, la collection « Musées-Mondes » ne s’impose pas de critères de forme et accepte les études empiriques comme les analyses théoriques. Ses approches relèvent des sciences humaines et sociales, en tant que sciences du questionnement et de l’action : sociologie, psychologie, anthropologie, ethnologie, philosophie, histoire, sciences de la communication, économie, gestion… Son propos est de nourrir le dialogue entre chercheurs et professionnels, dans un langage clair et un cadre intellectuel rigoureux, à même de satisfaire les exigences de la formation aux nouveaux métiers du musée et du patrimoine.
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Travailler sur les immigrés, c’est travailler sur l’identité de la France, quelle que soit la manière dont on la comprend et la manière politique dont on la définit.

Abdelmalek Sayad1
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Préface (Jacques Toubon)

Jacques Toubon



Pendant la campagne pour l’élection présidentielle de 2002, nous avions inscrit dans le programme de Jacques Chirac le lancement d’un projet destiné à reconnaître la place des immigrés dans l’histoire de France. Un an après, Jean-Pierre Raffarin, devenu Premier ministre, me demandait de présider la mission de préfiguration d’un centre de ressources et de mémoire sur l’immigration, mesure qu’il comptait inscrire dans le programme proposé au comité interministériel de l’intégration au début d’avril 2003. Le Gouvernement estimait, après les élections de 2002, qu’il fallait donner un « nouveau souffle » à l’intégration des populations immigrées en France et que cette relance devait passer notamment par une reconnaissance symbolique de l’apport des immigrés à la construction de notre pays. Je me mis sans délai au travail, m’appuyant sur les compétences de l’équipe de l’Agence pour le développement des relations interculturelles (ADRI1), dirigée par Luc Gruson, sur un conseil scientifique, dont le secrétariat fut assuré par Philippe Dewitte et un comité de pilotage, bénéficiant de l’appui constant du Gouvernement. Le projet fut porté par un fort mouvement, émanant autant des universitaires que des associations et des professionnels du secteur. Nous avons défini le périmètre du projet dans un mode de travail très participatif, avec de grandes réunions, dont les comptes rendus ont été intégralement rendus publics. Au printemps 2004, lorsque je rendis mon rapport au Premier ministre, il était évident qu’il y avait désormais une occasion unique de réaliser un projet qui avait été porté sans succès par la revendication des historiens et des associations depuis les années quatre-vingt-dix.

Dans mon rapport, j’écrivais : notre programme est de « créer un centre d’histoire et de mémoire vivante, à vocation culturelle, installé dans un lieu central à identité forte, emblématique et chargé d’histoire. Largement ouvert au grand public et aux scolaires, conçu comme un point de repère national, mais également comme un nœud de réseaux et d’acteurs, il devra rassembler autour de lui les initiatives déjà existantes pour les rendre accessibles à l’ensemble de la population française. L’institution sera donc constituée d’un équipement central prestigieux et d’un réseau d’acteurs concourant à l’appropriation collective de ce projet. […] Enfin, ce centre devra être un lieu vivant, producteur d’événements culturels et artistiques montrant l’enrichissement continu de la culture française par l’apport de l’immigration, afin de constituer un repère identitaire pour la France du XXIe siècle. »

L’annonce de la création de la cité nationale de l’Histoire de l’immigration (CNHI) fut faite par le Premier ministre le 8 juillet 2004 au palais de la Porte dorée. La suite est connue, elle ne fut pas aisée et jusqu’en 2013, l’action de la cité s’effectuera le plus souvent à contre-courant de la politique des pouvoirs publics et de l’opinion majoritaire.

Ce livre raconte l’émergence de ce projet jusqu’à sa concrétisation, son ouverture, puis son développement. Il est le résumé de l’ambition, mais aussi de la difficulté de la France à assumer sa propre histoire et sa propre diversité. Écrit comme un témoignage par celui qui a été au long de ces années mon plus proche collaborateur dans ce projet, il met au jour les blocages et les crises que ce musée d’un genre nouveau a surmontés, les progrès et les réussites qu’il a permis et accomplis. Aujourd’hui, le musée national de l’Histoire de l’immigration (MNHI) a trouvé sa place. Il a désormais les moyens de fonctionner et bénéficie d’une pleine légitimité dans le champ culturel. Son message reste plus que jamais d’actualité dans un monde marqué par le repli identitaire et le rejet de l’autre.


1. Voir ces termes dans le glossaire en fin d’ouvrage.










Avertissement

En 2008, juste après l’ouverture controversée de la cité nationale de l’Histoire de l’immigration, mais surtout à l’occasion de l’Année européenne du dialogue interculturel, j’avais éprouvé le besoin de m’interroger sur ce qui avait précédé la cité nationale de l’Histoire de l’immigration, et en particulier sur l’agence qui en avait constitué la matrice, afin de comprendre comment la question des « cultures de l’immigration » avait émergé en France dès les années quatre-vingt pour aboutir au projet d’un musée.

La première partie de cet ouvrage reprend en les développant les recherches que j’avais faites sur les origines de l’ADRI (Agence pour le développement des relations interculturelles). J’en avais tiré la communication présentée au colloque de clôture de cette Année européenne, qui a eu lieu au centre Pompidou en novembre 20081. Depuis que j’ai réalisé ce travail, deux thèses importantes ont traité du même sujet de manière très approfondie : d’une part, la thèse d’Angéline Escafré-Dublet, « État, culture, immigration : la dimension culturelle des politiques d’immigration. 1958-19912 », d’autre part, celle de Narguesse Keyhani, « Les “relations interculturelles” : trajectoire sociale d’une catégorie réformatrice3 ».

Ce qui était frappant dès 2008, mais qui l’est encore plus aujourd’hui, alors que le musée consacré à l’histoire de l’immigration va fêter ses dix ans, c’est que la naissance du projet d’un musée de l’Histoire de l’immigration était le résultat d’une lente évolution de la conception des relations culturelles entre la France et ses populations d’origine étrangère, cette conception ayant évolué, souvent de manière confuse, depuis la fin de la deuxième guerre mondiale. Les deux thèses citées ci-dessus s’étant arrêtées aux années quatre-vingt-dix, il m’a semblé utile aujourd’hui d’intégrer à cette histoire un nouvel élément, la naissance et la jeunesse chaotique de la cité nationale de l’Histoire de l’immigration. Cette institution, je l’ai accompagnée après l’ADRI pendant treize ans aux côtés de Jacques Toubon. Ayant quitté en 2015 la direction générale de cette maison qui m’a occupé si longtemps, j’ai souhaité organiser mes archives personnelles et livrer mon propre témoignage sur la genèse du musée national de l’Histoire de l’immigration.

Les parties II et suivantes constituent donc l’essentiel de ce récit et proposent des éclairages originaux sur cette genèse, en puisant très largement dans les documents issus de mes archives personnelles et donc pour beaucoup inédits à ce jour. Elles constituent une chronique de cette naissance mouvementée, en exposant les rapports de force, les conflits, les sujets de débat. Dire que ce fut compliqué est un euphémisme. Mais je suis persuadé, comme beaucoup de personnes qui ont participé à ce projet, que le fait même qu’il suscite des questions en dit long sur les interrogations qui taraudent la France d’aujourd’hui. C’est en ce sens qu’il peut constituer un véritable cas d’école. Je n’ai aucunement la prétention d’apporter des clés, mais plutôt de laisser le témoignage d’un acteur en héritage pour ceux qui estiment que ces questions sont primordiales. Ce travail n’est donc pas un livre sur l’« histoire du musée », car je ne suis ni historien, ni observateur neutre dans ce récit. Je l’ai conçu plutôt comme le « making of » d’un projet qui est encore en développement, justement parce que l’immigration n’a pas fini de provoquer des débats, parce qu’elle est une histoire en train de se faire sous nos yeux.


1. Jean-Pierre Saez (dir.), Le Dialogue interculturel en Europe. Nouvelles perspectives, Observatoire des politiques culturelles, 2009, actes du colloque de clôture de l’Année européenne du dialogue interculturel, qui s’est tenu au centre Pompidou en novembre 2008.

2. Angéline Escafré-Dublet, Culture et immigration : de la question sociale à l’enjeu politique. 1958-2007, Presses universitaires de Rennes, 2014, texte remanié de la thèse soutenue en juin 2008 à l’Institut d’études politiques de Paris.

3. Thèse soutenue en novembre 2014 à l’École normale supérieure de Cachan.











Chapitre 1 - Avant la cité nationale de l’Histoire de l’immigration : trente ans de relations interculturelles avec l’ADRI




Culture ? Interculturel ? Une relation qui soulève des questions

Il est difficile de comprendre l’émergence du projet de la cité nationale de l’Histoire de l’immigration après 2002 sans revenir sur ce qui l’a précédée et en particulier sur l’origine et l’évolution de la structure qui en a constitué la matrice, l’ADRI. Se pencher sur l’histoire de l’Agence, c’est s’interroger sur la relation conflictuelle que culture et immigration entretiennent depuis plus de quarante ans.

Une « agence pour le développement des relations interculturelles » ? Quel programme, s’agissant d’un organisme créé par l’État ! L’appellation de l’ADRI ne manque pas d’intriguer aujourd’hui, et fait même sourire. En 2008, en travaillant à l’organisation de l’Année européenne du « dialogue interculturel », j’observai que cette expression avait pour ainsi dire disparu des débats en France depuis les années quatre-vingt-dix et n’évoquait pas grand-chose pour le grand public. À l’occasion de cette Année européenne, beaucoup de pays européens semblaient découvrir le sujet, souvent un peu naïvement, qu’il s’agisse de l’immigration ou bien du droit des minorités, ou bien encore des communautés linguistiques. Au contraire, en France, le dialogue interculturel, concept d’usage scientifique flou, était déjà en 2008 d’un usage politique dépassé voire archaïque. Le « modèle français d’intégration » dont on a vanté la singularité pendant de longues années, a lui aussi volé en éclats après les émeutes de 2005 et il est souvent devenu un repoussoir politique. Les débats se cristallisent désormais autour de ce qui est décrit négativement comme l’« échec de l’intégration en France ».

En 2008, après l’ouverture controversée de la cité nationale de l’Histoire de l’immigration1, alors que s’est banalisée l’idée de « diversité culturelle », alors qu’en France le débat s’organise autour de la question de l’identité nationale, des « valeurs de la République », le nouvel établissement public de la cité nationale de l’Histoire de l’immigration est choisi par le ministère de la Culture pour être l’opérateur de l’Année européenne du dialogue interculturel. Organisateur du colloque d’ouverture, la cité voulait montrer à quel point elle était, non pas une « enfant illégitime » dans le champ culturel, mais plutôt le résultat d’une longue gestation en dehors du champ culturel officiel. Alors que le ministère préparait un colloque sur son cinquantenaire, il me paraissait utile de proposer une relecture de cette évolution et des pratiques concrètes du « dialogue interculturel », dont il faut bien avouer qu’elles sont restées à la marge des grandes politiques publiques des champs social et culturel. Cette revue des politiques publiques, autour de la naissance et du destin de la seule agence nationale consacrée aux « relations interculturelles », créée à l’aube des années quatre-vingt, dessine en creux l’histoire de trois décennies d’une relation conflictuelle entre culture et immigration.

Il s’agit ici de mettre en perspective cette relation, qui s’est esquissée il y a une quarantaine d’années, au moment où la France déclarait la « fin de l’immigration », qui s’est développée, souvent de manière problématique et contradictoire, avec des va-et-vient, jusqu’à conduire en 2003 à la décision, paradoxalement peu contestée, de lancer ce qui deviendra la cité nationale de l’Histoire de l’immigration. La CNHI, dont j’interprétai la création en 2008 non comme une rupture, mais bien comme un dépassement des approches qui l’avaient précédée, a connu elle aussi ses vicissitudes et a peiné à s’imposer. Aujourd’hui, en 2017, il convient de relire ces difficultés comme une continuité et une suite aux crises qu’avait connues précédemment l’ADRI.

La thématique des relations interculturelles dépasse bien sûr la seule question de l’intégration culturelle des étrangers en France, mais cette question est suffisamment importante dans ce pays pour occuper l’essentiel de ce champ. D’autre part, si l’on compare la situation française à celle des autres pays européens, on peut dire qu’ici l’intégration des minorités, autres qu’étrangères, ne se pose pratiquement plus2. D’ailleurs, en France, la notion d’interculturel n’a été employée dans les discours publics que par rapport à la question de l’immigration, comme si le dialogue interculturel était réservé ici à la relation avec les immigrés.







Avant les années soixante-dix

Au lendemain de la seconde guerre mondiale, la France s’est peu préoccupée de la présence d’étrangers sur son territoire et, dans une certaine mesure, la question de leur assimilation culturelle ne se posait pas, d’autant moins qu’il fallait oublier la guerre et reconstruire le pays. Le traumatisme de l’Occupation et de la collaboration rendait impossible, pour un moment au moins, tout retour à des idéologies racistes, xénophobes et identitaires. À vrai dire, personne ne se souciait de politique culturelle destinée aux immigrés (ou aux étrangers résidant en France), à part quelques initiatives associatives, caritatives ou missionnaires3. Il convient de préciser qu’il n’y avait pas encore en France de ministère de la Culture. En réalité, la question de l’intégration culturelle des migrants ne semble pas s’être posée avant les années cinquante. Ce n’est qu’avec l’arrivée en France de travailleurs algériens de plus en plus nombreux que leur assimilation culturelle devient un sujet de réflexion et que l’État met en place une politique culturelle et éducative en direction de ces travailleurs coloniaux. Comme le note fort justement Angéline Escafré-Dublet4, cette politique, qui se concrétise notamment par la création du Fonds d’action sociale pour les travailleurs musulmans d’Algérie et en métropole et pour leur famille (FAS5) en 1958, vise une meilleure intégration des musulmans dans la société française, politique dont l’acquisition de la langue et de la culture constitue un volet essentiel.

D’emblée, la politique culturelle en direction des immigrés vise non pas l’immigration la plus massive et la plus ancienne (celle d’Europe), dont l’assimilation ne pose, en apparence, pas de problème, mais les populations non européennes, et pour tout dire « coloniales », supposées moins assimilables culturellement et devant être « encadrées ». Dès l’origine, et on verra que c’est une constante, cette politique de l’État est considérée comme un volet de l’action sociale et non pas comme un élément de la politique du ministère de la Culture.

Mais la fin de la guerre d’Algérie, et les indépendances des anciennes colonies changent la donne. Après 1962, et surtout avec la crise du pétrole en 1973, il ne s’agit plus nécessairement de provoquer le « brassage » en vue de l’assimilation : les immigrés, notamment les « musulmans d’Algérie », comme on les appelle alors, sont (re)devenus des étrangers comme les autres ; leur séjour est vécu comme temporaire, les travailleurs immigrés étant censés retourner au pays. La politique culturelle en direction des immigrés hésite dès lors entre volonté assimilationniste et désir de maintenir une culture d’origine supposée favoriser un hypothétique retour au pays.

Il est étonnant de constater qu’au moment même où explosent les modèles culturels dominants en Occident (avec l’émergence des contre-cultures des années soixante et soixante-dix et la fascination pour les cultures du monde), l’approche de l’altérité culturelle dans les politiques publiques reste à la même époque très marginale en France. L’affirmation d’une « unité culturelle » est sans doute plus marquée en France que dans d’autres pays européens à cause non seulement de la tradition jacobine, mais aussi de l’existence d’un ministère consacré à la culture, qui promeut une vision universaliste de la culture. Dans la mesure où la culture nationale est supposée unifiée par l’école et la langue, la vision universaliste ignore les particularités régionales et à plus forte raison celles des DOM-TOM et celles des populations exogènes (y compris les rapatriés et exilés de toutes sortes).

Dans le domaine linguistique par exemple, la pratique du français est la règle, et les migrants comme les immigrés de l’intérieur doivent, pour « s’assimiler », accepter de perdre leur idiome d’origine pour adopter la langue de la République. Cette croyance est tellement forte que le bilinguisme n’est jamais plus considéré au cours du XXe siècle comme une compétence ou un atout. Ce n’est d’ailleurs qu’en 1999 que l’INSÉÉ6 fera pour la première fois une enquête sur les pratiques linguistiques des Français : on y découvrira avec stupeur qu’un quart des Français (26 %, 11,5 millions de personnes) ont parlé une autre langue que le français dans leur milieu familial étant enfants, pour une moitié une langue régionale, pour une autre moitié une langue liée à l’immigration7. Selon cette même enquête, l’arabe dialectal est la deuxième langue parlée en France dans le cercle familial, devant l’alsacien, le portugais, l’espagnol, l’italien8.

Cette normalisation culturelle est aussi une hiérarchie. Ainsi, au fur et à mesure que le ministère de la Culture définit lui-même ce qui relève du « culturel », il le « distingue9 » et reste dès lors aveugle aux pratiques qui sortent des canons qu’il a lui-même établis : seule la culture légitimée par le ministère est culturelle, les autres « ne relèvent pas » du ministère, qu’il s’agisse des pratiques amateur, de la culture de masse, du secteur socioculturel, ou bien encore plus des « autres cultures ». Ainsi, il est paradoxal de noter que l’idée selon laquelle la diversité du peuplement français est une richesse (25 % des personnes vivant en France ont au moins un grand-parent étranger) n’a guère eu de traduction en matière de politique culturelle au cours du XXe siècle, même si, comme le notait Jean-Pierre Saez en 2001, « le ministère de la Culture a entrepris, à partir des années quatre-vingt, une certaine redéfinition de la hiérarchie (ce qui ne signifie pas abolition de toute hiérarchie ni dé-hiérarchisation) des valeurs de l’art et de la culture qui ont longtemps justifié son action10 ».

Il conviendrait de nuancer ce propos. On peut dire que la place du social au ministère de la Culture a toujours été mise en question. Le ministère de la Culture a plutôt fait des va-et-vient entre une conception élargie et plus sociale de la culture et une conception plus doctrinaire, élitiste et, disons-le, corporatiste. Dès l’époque d’André Malraux11, il y a eu débat et opposition entre les tenants d’un ministère de la « haute culture » et ceux qui étaient formés à l’idéal des associations d’éducation populaire. Si, dès les années soixante-dix, le ministère a su s’ouvrir à certains projets novateurs (dans le cadre notamment du développement culturel et du Fonds d’intervention culturelle – FIC), cela n’a été que pour mieux revenir à une conception plus restrictive ensuite… Ces va-et-vient se sont accompagnés d’une préoccupation constante de démocratisation culturelle, et même de démocratie culturelle, comme on le verra plus loin.

Mais il y a trente ans, la politique culturelle en direction des immigrés n’était pas « culturelle », au sens du ministère de la Culture, lequel ne la pressentait même pas : elle était considérée comme un volet de l’action sociale d’insertion. Elle reposait notamment sur ce qu’on appelait la « connaissance des autres cultures », cette connaissance (par la société d’accueil) devant permettre la meilleure insertion des populations étrangères (ou au contraire le retour plus facile dans leur pays d’origine). Il n’est donc pas anodin de rappeler que l’organisme qui est devenu l’ADRI en juillet 1982 était précédemment l’Office national pour la promotion des cultures immigrées (ONPCI) puis l’association Information Culture et Immigration (ICEI). La promotion des cultures d’origine (y compris au moyen de l’émission de télévision « Mosaïque »), n’est pas innocente : il faut bien admettre que la promotion des langues et cultures d’origine visait à faciliter un éventuel retour au pays des immigrés… et de leurs enfants12.







1974-1981 : aux origines de l’ADRI

En 1974, le secrétaire d’État à l’Immigration, Paul Dijoud, souhaite mettre en place un organisme destiné à promouvoir l’action culturelle en direction des populations immigrées. L’ONPCI est créé le 10 novembre 1975. Son conseil d’administration comprend les directeurs de l’administration centrale des ministères des Affaires sociales (direction de la Population et des Migrations – DPM), de la Jeunesse et des Sports, de la Culture, des Universités, de la Coopération. Il est présidé par l’ancien ambassadeur de France Stéphane Hessel, secondé par la comédienne et directrice de théâtre Silvia Montfort13. L’Office porte la double ambition de maintenir le lien culturel avec le pays d’origine et d’assurer en France une meilleure connaissance des « autres cultures », en reconnaissant dans une certaine mesure, même si ce n’est pas formulé ainsi, la culture des immigrés, y compris dans sa dimension artistique. Elle sera également à l’origine de la création de l’émission de télévision « Mosaïque », qui affiche une véritable ambition culturelle. Malgré ses ambitions, l’Office sera critiqué dès sa création. On lui reprochera notamment d’attacher trop d’importance aux manifestations de prestige en relation avec les ambassades des pays d’origine et de n’accorder qu’une place marginale à l’expression directe des immigrés14. L’ONPCI sera intégré à l’ICEI en 1977.

De son côté, le comité Lyautey – accueil des travailleurs étrangers – est une association qui avait été créée en 1951 par la veuve du maréchal Lyautey et dont les missions d’aide aux immigrés étaient remises en question par l’arrêt de l’immigration décidé par Valéry Giscard d’Estaing. L’association, réunie en assemblée générale extraordinaire le 10 juillet 1975 en présence d’Hervé de Charrette, directeur de cabinet de Paul Dijoud, adopte, à la demande du Gouvernement, de nouvelles orientations. Il s’agit de créer un centre de ressources ouvert au public, de former les « personnes au contact des immigrés » et de mettre en place une « cellule de conception, pilotage et contrôle des émissions radiodiffusées et télévisées à destination des immigrés ».

Il prend ce jour-là le nom de centre d’Études et de Documentation sur l’immigration (CÉDIM).

Le CÉDIM, dont la direction est alors assurée par Francis Bouquillon, produit notamment une émission d’information radiodiffusée, puis une émission de télévision dominicale bimensuelle, « Immigrés parmi nous », qui s’adresse tant aux Français qu’aux populations étrangères. Mais le CÉDIM n’a pas véritablement de fonction culturelle, il s’agit davantage d’une structure d’accueil et d’information, qui dépend directement de la DPM.

Malgré ces différences, le CÉDIM et l’ONPCI seront fondus dans l’ICEI deux ans plus tard. Cette nouvelle association, présidée par Jacques Augarde15, auparavant président du comité Lyautey, puis du CÉDIM, est créée le 21 novembre 1977 à la demande de Lionel Stoléru (nouveau secrétaire d’État aux travailleurs immigrés) et regroupe les moyens de l’OCI (ou ONPCI) et du CÉDIM. Elle a pour but de mettre en œuvre des actions d’accueil, d’information et d’action culturelle en direction des immigrés et « d’apporter à la population française une meilleure information sur ces problèmes (sic)16 ». Elle se compose d’environ cent cinquante membres. Mais ses instances sont désignées par les ministères des Affaires étrangères, de la Culture, de la Coopération, de l’Éducation, de la Jeunesse et des Sports, de l’Action sociale. Un comité consultatif composé de cinq personnes, nommées pour un an et « appartenant aux principaux pays d’immigration », assiste aux séances du conseil d’administration. Une assemblée de juillet 1978 précisera que ce comité d’honneur (nouvelle dénomination) est nommé par le président17.

Lors de cette réunion, le commissaire du gouvernement (qui est le directeur de la DPM, tutelle de l’association) rappelle « la mission culturelle que se sont assignée successivement les ministères Dijoud et Stoléru, mission à laquelle les pays d’émigration attachent la plus grande importance – elle doit permettre le retour au pays. Il insiste par ailleurs sur la nécessaire sensibilisation et les actions qui doivent la faciliter : sport, théâtre, etc.18 (sic) ».

À cela, le vice-président de l’association, Robert Prigent19, répond que « c’est du mélange des cultures que naît l’enrichissement des êtres20 », ce qui démontre toute l’ambiguïté de la démarche. D’ailleurs, dans le même temps, l’ICEI organise la fameuse Semaine du dialogue21, qui est sans doute la première expression publique du dialogue interculturel en France. L’ICEI tient aussi des stands dans les foires et les expositions pour populariser l’histoire et les cultures de l’immigration. L’association sera même présente au Festival de Cannes et au Festival d’Avignon. C’est aussi les débuts de l’émission de télévision « Mosaïque ». L’ICEI finance de nombreux spectacles, mais favorise également la connaissance des autres cultures par l’achat de livres en langue d’origine pour les bibliothèques publiques (11 000 livres achetés en 1979).

Par rapport à l’ancien ONPCI, l’ICEI apparaît donc davantage dirigé par la tutelle. Même si la fusion des deux organismes créés par Paul Dijoud semble avoir été décidée dans une perspective de rationalisation et de meilleure gestion22, il n’est pas douteux qu’il a été l’occasion de resserrer la mainmise sur un secteur « culturel » considéré comme « sensible », voire suspect, par l’administration de tutelle. Par ailleurs, l’arrivée de Lionel Stoléru au secrétariat d’État après Paul Dijoud marque un tournant politique et justifie en partie les réformes entreprises.

En 1979, l’ICEI dispose d’un budget de 22 millions de francs, y compris 13 millions pour « Mosaïque », dont le budget est en augmentation annuelle de 30 %. En 1980, le directeur de l’ICEI23 évoque en AG un sondage selon lequel 64 % des immigrés et 5 à 7 % des Français suivraient l’émission. Le budget de l’ICEI atteint alors 30 millions de francs, dont 16 millions de francs pour l’audiovisuel. Toutefois, l’émission « Mosaïque » est déjà un terrain d’affrontements et de conflits, qui se traduisent par des restructurations et des licenciements (en 1980). Par ailleurs, l’ICEI sert de relais au FAS pour produire l’émission de radio « Iinter-migrants » qui est diffusée quotidiennement par Radio France. Il s’agit d’informations essentiellement sociales destinées aux immigrés. Un service de renseignements téléphonique fonctionne en cinq langues.

Il faut rappeler qu’à partir de 1977, le Gouvernement a préféré encourager le retour au pays plutôt que l’intégration24 des immigrés non européens. Ainsi, entre 1977 et 1980, les crédits consacrés par le FAS à la formation linguistique baissent de 40 %, ceux consacrées à l’action sociale de 4 %, alors que ceux consacrés au renforcement des relations avec les pays d’origine augmentent de 170 %25. L’ICEI est le principal instrument de cette politique d’action culturelle, destinée à favoriser le retour.

Le passage de l’année 1981 se fait dans une apparente continuité : la quatrième semaine du dialogue doit être ajournée en raison des élections, puis un CA sans relief en novembre 1981 sera suivi d’une assemblée générale le 23 juillet 1982. La DPM a lancé un audit de l’association, dont les conclusions ne sortiront que deux ans plus tard.

Lors de cette AG de juillet 1982, l’ICEI devient l’Association pour le développement des relations interculturelles (ADRI). Son premier conseil d’administration comprend notamment : Jacques Augarde (président, maintenu), Robert Prigent (vice-président, maintenu), Yves Fagon (ancien TPG, reconduit comme trésorier), la plupart des anciens administrateurs (dont Didier Decoin26, Luce Berthomme27, Jules Catoire28), mais aussi, avec l’arrivée de la gauche au pouvoir, de nouveaux venus (Philippe Farine29, Roger Tropéano30, Dominique Wallon31). Par contre, à la demande des tutelles, le directeur de l’ICEI, Francis Bouquillon, est licencié et remplacé par Jacques Roze, qui avait été antérieurement son adjoint.

C’est ainsi que l’ICEI change de nom sans qu’aucun autre élément des statuts soit modifié. Les changements viendront ensuite. Ils ne s’arrêteront plus, l’ADRI inaugurant un nouveau fonctionnement institutionnel « en crise permanente ». Au-delà des problèmes de gestion, indiscutables, et des problèmes de gouvernance, avérés également, l’ADRI semble devenir un terrain de perpétuels conflits et remises en cause. Son histoire traduit bien la difficulté de traiter de l’objet même de l’Agence, les « relations interculturelles », et révèle l’absence de vision politique des tutelles sur la manière de les « développer ».

Le budget de l’ADRI en 1981 atteint 33,30 millions de francs32. Le rapport d’activité du 1er semestre 1982 donne l’impression d’une véritable explosion des activités culturelles de la nouvelle agence : 142 spectacles conventionnés, trois expositions régionales, trois expositions nationales, dont une sur la peinture maghrébine, une sur les peintres de l’immigration au Grand Palais, une autre à Belleville, neuf aides à la création de spectacle (Nabile Farès), 568 prêts de films, etc. Le président Augarde encourage la création de nombreuses associations d’immigrés, désormais autorisées par la modification de la loi de 1901, et crée même une « association des artistes originaires de l’immigration ». Lors du CA de novembre 1982, le directeur de l’ADRI annonce un projet de réorientation des missions conforme aux orientations demandées par la commission que préside Françoise Gaspard33. Au centre des débats, l’émission « Mosaïque », critiquée autant pour ses dérives budgétaires que pour ses orientations rédactionnelles.

Dès 1983, l’ADRI connaît une période d’incertitudes, comme elle en connaîtra beaucoup au cours des années qui suivront. Ses crédits sont réduits, notamment pour l’audiovisuel. Jacques Roze part à la retraite, il est remplacé par Michel Wagner. Du personnel est licencié. Jacques Augarde annonce lors de l’AG du 29 novembre 1983 qu’il ne briguera pas de nouveau mandat. Il sera remplacé par Henri Théry. Le nouveau directeur promet une « nouvelle aventure » pour l’ADRI : « Il s’agit de travailler autant en direction de la population française qu’en direction des émigrés eux-mêmes34. »

En 1984, un programme d’activités est élaboré en respectant les orientations préconisées par le rapport Gaspard. Des nouveaux statuts sont mis en chantier, sous la houlette de Philippe Farine35. À la demande de la DPM, l’ADRI emménage dans les locaux du siège de la Sonacotra. Son budget dépasse 34 millions de francs. La « nouvelle » ADRI sera matérialisée en novembre 1984 par l’adoption de nouveaux statuts, qui redéfinissent ses missions ainsi :


L’ADRI a pour but de favoriser par tous les moyens l’échange et le dialogue interculturels en vue de l’insertion sociale et professionnelle des populations étrangères et d’origine étrangère dans la société française […]. Cette politique d’insertion se traduit dans le domaine social et culturel par des actions en direction de la population française et en direction de la population immigrée […].



L’ADRI se voit attribuer cinq missions statutaires : la formation, le conseil, l’audiovisuel, la documentation et les rencontres interculturelles Les membres de son CA sont pour la plupart désignés par le ministère de tutelle ou représentent les autres ministères associés. Sept personnes représentent les « communautés immigrées ». Enfin le directeur de la DPM est commissaire du Gouvernement et a un droit de veto sur toutes les décisions. L’Agence est soumise au contrôle d’État.







1981-1989 : l’interculturel comme moyen d’intégration des immigrés ?

La création de l’ADRI, ou plutôt la transformation de l’ICEI, marque effectivement un tournant dans la conception que l’État se fait de l’intégration culturelle. Ce tournant est illustré par le rapport de Françoise Gaspard, puis par celui de Jacques Voisard et Christiane Ducastelle36. L’intégration des populations immigrées (qui concerne à cette époque moins des primo-arrivants que les familles des travailleurs immigrés) se définit désormais non comme une simple insertion, non plus comme une assimilation, mais comme une véritable interaction entre, d’une part, des populations exogènes désireuses de s’intégrer mais possédant leurs particularités culturelles et, d’autre part, une société d’accueil évoluant avec ces apports.

L’époque de la création de l’ADRI correspond surtout à la prise de conscience par la société française du caractère permanent, voire définitif, de l’immigration de l’après-guerre, et de ses corollaires : la fin du mythe du retour au pays, la nécessité d’un modèle d’intégration, le « développement des relations interculturelles » comme moyen.

À cet égard, le rapport remis par Françoise Gaspard à la gauche nouvellement arrivée au pouvoir apparaît comme un tournant décisif. Il faut rappeler que la remise de ce rapport coïncide également avec les premières émeutes dans les banlieues de Lyon et de Marseille (été 1981 et 1982) et a lieu juste avant la Marche contre le racisme et pour l’égalité (1983).

Après avoir rappelé que « la France est une terre d’immigration depuis deux siècles, par nécessité », le rapport dénonce la politique conduite avant 1974, décrite comme une simple « politique de main-d’œuvre », puis celle, menée à partir des élections de 1974, visant à dissuader tous les immigrés non européens de s’intégrer en France :


La politique menée par le septennat précédent a tenté de gommer l’histoire et de masquer aux Français la réalité sociale et économique de la France. En présentant le départ des étrangers comme une solution sinon la solution au problème de l’emploi, Valéry Giscard d’Estaing n’a fait que favoriser l’hostilité à l’égard des étrangers et alimenter le racisme37.



Pour les auteurs du rapport, la gauche doit mettre en place une véritable politique d’« insertion38 », qui n’avait jamais été conduite jusqu’alors. Fait nouveau, le rapport dénonce les modalités d’une immigration passée, qualifiée de « coloniale » par ses auteurs :


L’État français applique aux immigrés une conception qu’il a expérimentée dans ses colonies. L’élite étrangère se voit reconnaître un droit à la naturalisation, à condition d’abandonner ses références culturelles, considérées comme inférieures39.



Selon les auteurs, cette conception a pour conséquence la constitution ou le renforcement de véritables ghettos.

La politique conduite à partir de l’arrêt de l’immigration en juillet 1974 est qualifiée d’assimilationniste. Le rapport souligne le désengagement des services publics de droit commun (auxquels se substitue l’action du FAS), puis à partir de 1977, la politique systématique d’encouragement au retour. Françoise Gaspard dénonce la politique conduite par le FAS et par l’ICEI visant à « entretenir ou réveiller une nostalgie du pays, en en présentant une image attrayante soigneusement contrôlée par les gouvernements du pays d’origine40 ». À lire l’histoire de l’ICEI, puis de l’ADRI, ce « contrôle » n’a toutefois pas si bien fonctionné que cela !

De fait, le rapport constate l’échec de cette politique et l’explique à la fois par les nécessités de la présence étrangère, notamment sur le plan économique, et par le fait que les « travailleurs immigrés » ne sont plus célibataires, ont des enfants scolarisés et souhaitent rester en France.

Pour remédier à cette situation, le rapport propose des mesures non seulement dans le domaine social, mais aussi, ce qui est une première, dans le domaine culturel. Tout d’abord il plaide pour une France tournée vers le Sud, seul rempart contre les « menaces de l’idéologie d’outre-Atlantique » (sic). Ensuite il prône une éducation interculturelle à l’école, y compris dans l’enseignement des langues d’origine des parents. Il préconise la régionalisation du FAS et surtout la participation des immigrés aux instances de décision.

Le rapport insiste ensuite sur la politique d’information, qui doit enseigner aux Français l’apport positif de l’immigration, aux immigrés leurs droits et leurs devoirs, à tous qu’il faut accepter la diversité comme une richesse. L’information doit également lutter contre les idées reçues, telles qu’« immigration égale délinquance » ou « immigration égale chômage ». Elle doit également mieux répondre aux besoins d’information des populations immigrées. Le rapport Gaspard propose ni plus ni moins que la suppression de l’ICEI, dont l’action est jugée trop prestigieuse et dispendieuse, et pas assez efficace. Toutefois, il préconise de garder certains savoir-faire acquis par l’association, notamment dans le domaine de la documentation et des formations-sensibilisations, reposant sur une approche interculturelle. Le rapport propose le regroupement de ces moyens au sein d’une nouvelle Agence pour le développement des relations interculturelles41.

Ainsi, pour la première fois, on utilise dans un rapport public l’expression « échanges interculturels », dont le développement est présenté comme une condition nécessaire à « l’insertion durable42 » des étrangers. La troisième partie du rapport est effectivement intégralement consacrée à la définition d’un nouvel objectif de l’action publique : « la promotion des échanges interculturels ».

Dans cette partie, le rapport Gaspard prend acte de la fermeture des grands établissements culturels aux populations immigrées et du désintérêt du ministère de la Culture pour ces questions. Il souligne la particularité de l’action culturelle en direction des immigrés, principalement organisée par l’ONPCI, puis l’ICEI, et par quelques autres organismes financés par le FAS, comme le réseau Inter-Service Migrants. Il déplore le faible nombre d’associations d’immigrés, notamment en raison du décret-loi du 12 avril 193943.

Le rapport préconise ensuite une « acceptation des différences, condition du développement des échanges entre cultures44 ». Dans une perspective qui serait qualifiée aujourd’hui de « multiculturaliste », Françoise Gaspard écrit que « ce n’est que dans la mesure où les immigrés et, surtout, leurs enfants sauront assumer leurs différences culturelles et les valoriser qu’ils pourront pleinement appréhender le monde dans lequel ils vivent et la place qu’ils y tiennent ».

Elle recommande par exemple la reconnaissance de l’islam pour éviter le développement de l’intégrisme, de même que la reconnaissance de la « double culture » des jeunes pour éviter qu’ils ne se marginalisent. Le rapport Gaspard met d’ailleurs en lumière un fait nouveau, qui n’était pas encore apparu dans les débats publics et qui se développera ensuite tout au long de la décennie : la question de la « deuxième génération », dont on avait semblé ignorer jusqu’alors l’existence.

Le rapport Gaspard plaide pour que la politique culturelle en direction des immigrés se libère « de l’assistanat et du contrôle social ». Pour que la reconnaissance des autres cultures ne signifie pas repli identitaire, le rapport préconise en parallèle le développement des échanges interculturels.

Cette politique nouvelle doit privilégier trois axes d’intervention : le développement du mouvement associatif (pour lequel l’ADRI devra être mobilisée) ; l’encouragement des expressions identitaires, en particulier grâce à la musique, à la création audiovisuelle, au développement des radios locales et des médias, et, par la reconnaissance du culte musulman ; enfin, l’aide à la mise en pratique de l’approche interculturelle par les collectivités locales, notamment au moyen des financements du FAS.

Le rapport de Françoise Gaspard aura de nombreuses conséquences, notamment la transformation de l’ICEI en ADRI, et la structuration de la politique du FAS dans le domaine de l’action culturelle, de l’information et des médias. Cette structuration sera durable puisqu’elle a subsisté pratiquement jusqu’au milieu des années 2000. Toutefois, la vision implicitement « relativiste » des cultures qui transparaît dans le rapport sera rapidement critiquée et la France reviendra, alternances politiques aidant, à une conception plus équilibrée et plus républicaine de ce qu’on appellera désormais l’« intégration » des immigrés.

Créé par le décret du 19 décembre 1989 du Premier ministre Michel Rocard45, le Haut Conseil à l’intégration (HCI) donnera une définition, qui satisfera longtemps tout le monde, de l’intégration. Dans son premier rapport, auquel participent sous la présidence de Marceau Long des personnalités remarquables46, il énonce quelques vérités qui gardent encore aujourd’hui toute leur force :

1. L’intégration est un processus spécifique permettant une participation active à la société nationale d’éléments variés et différents47, dans une égalité de droits et de devoirs.

2. La politique d’intégration valorise la solidarité, met l’accent sur les ressemblances, les convergences. Les spécificités culturelles sont acceptables dès lors que la communauté nationale s’enrichit de cette variété.

3. L’intégration ne contredit pas les liens avec la culture d’origine, au contraire, elle noue avec elle une « interaction souhaitable48 ».

4. L’universalisme français accepte la diversité à condition que chacun respecte les règles communes, notamment l’égalité et la laïcité.

Cette conception « dynamique » de l’intégration, conçue comme une relation interactive, avait été rendue possible notamment par l’important développement des sciences humaines, en particulier de la sociologie. La création de l’ADRI, au début des années quatre-vingt, correspond d’ailleurs comme on l’a vu à l’irruption de la notion d’interculturel dans les discours publics.

Cette définition de l’intégration sera approfondie ensuite par le HCI en ce qui concerne « les liens culturels et l’intégration » (199549).

Les « relations interculturelles » (au sens où ce terme a été employé jusqu’aux années quatre-vingt-dix) seront envisagées à l’ADRI et dans les politiques publiques du FAS par exemple en se référant à la définition de l’intégration donnée par le HCI, comme un échange « gagnant-gagnant », chacun sortant enrichi de la négociation identitaire à l’œuvre dans la relation. Cette conception dynamique des constructions identitaires a souvent été opposée en France à l’approche « multiculturelle », envisagée comme une simple juxtaposition de cultures communautaires, souvent menacées d’essentialisation (ou d’ethnicisation). Dans le rapport Gaspard, l’échange interculturel est présenté comme une sorte de condition nécessaire pour permettre la reconnaissance et la coexistence des cultures différentes (on dirait aujourd’hui, la diversité culturelle).



L’interculturel, c’est quoi ?

Traditionnellement, la notion d’interculturel renvoie à deux disciplines des sciences humaines et sociales :

– la psychologie : l’interculturel est alors l’étude des interactions entre soi et l’autre, le mot culture étant entendu dans le sens anthropologique : on parle alors de la communication interculturelle pour désigner les moyens par lesquels deux personnes de culture différente peuvent se comprendre (ou non).

– la sociologie : l’interculturel est alors l’expression d’une relation dynamique entre un groupe de population (immigrés, minorité, classe sociale, groupe linguistique ou religieux, etc.) et la société dans laquelle il vit : on parle alors des « relations interculturelles ».

En sciences de l’éducation, l’approche interculturelle désigne un ensemble de méthodes interactives utilisées pour aborder la connaissance des autres cultures, et souvent des autres langues.

On emploie aussi depuis le milieu des années quatre-vingt-dix l’expression « management interculturel » : ce terme, issu du jargon des organismes de formation, fait référence à la mondialisation dans les entreprises. Les formations rangées sous ce vocable correspondent principalement à la négociation en environnement étranger, et souvent à la gestion de ressources humaines diversifiées dans les multinationales. À l’origine développée aux États-Unis à partir des années soixante-dix par des anthropologues, l’approche interculturelle a été importée en France, notamment par l’intermédiaire de l’UNESCO. La Société pour l’éducation, la formation et la recherche interculturelle est créée en France en 1979, comme une branche du réseau SIETAR (Society for Intercultural Education, Training and Research). En même temps que l’ADRI est créée en 1982 l’Association pour la recherche interculturelle (ARIC).

Malgré le succès de la formule, dans les années quatre-vingt, on ne peut pas dire que l’interculturel a déclenché un grand courant de recherche universitaire. Tout au plus peut-on dire qu’il renvoie à une définition de la culture et de l’identité qui a intégré aussi bien l’approche anthropologique et l’approche psychanalytique que le relativisme généralisé qui en découle. À l’ADRI, on a parlé de l’« approche interculturelle » plus que de la théorie de l’interculturel, en se référant notamment aux démarches de « recherche-action » développées par les sociologues. Cette approche interculturelle a été notamment employée par son service Formation, pour :

– restaurer le dialogue dans les quartiers difficiles, l’approche interculturelle permettant de « négocier » un espace de consensus ; en ce sens l’interculturel a pu être utilisé comme une méthode de régulation des conflits ;

– encourager la connaissance mutuelle, supposée favoriser cette « interaction » créatrice d’intégration, selon la définition formalisée par le HCI.

Dans la synthèse50 qu’il a réalisée pour la cité nationale de l’Histoire de l’immigration à l’occasion de l’Année européenne du dialogue interculturel, Benjamin Boulay fait justement remarquer que l’interculturel a été une pratique sociale (et je dirais plutôt : une pratique des travailleurs sociaux et des pédagogues), avant d’être un objet de recherche scientifique.

Quant au « dialogue interculturel », thème de l’Année européenne 2008, il sonnait déjà bizarrement dans une France où aucune politique publique ne se réfère plus à ce terme depuis la fin des années quatre-vingt-dix. Le « dialogue interculturel » prôné par Bruxelles paraît être moins un concept d’usage scientifique qu’une expression fourre-tout, comme « diversité culturelle » : la lecture des documents européens a d’ailleurs laissé l’impression d’une version renouvelée du « dialogue des cultures », avec une approche plus systémique ou interactive, qui sous-entend une relation entre les cultures nationales (ou régionales, ou entre des groupes ethniques), dans un système d’échange égalitaire. Les projets financés par Bruxelles en 2008 semblaient porter d’abord sur les « échanges culturels » au sens traditionnel du terme, c’est-à-dire dans le domaine artistique. Il est probable en fin de compte que le dialogue interculturel ait une portée moins ambitieuse que les « relations interculturelles », défendues en France vingt ans plus tôt et qui visaient clairement à mettre en « interaction » pour transformer la société d’accueil et « acculturer » les immigrés.











L’émergence des « cultures immigrées »

La « reconnaissance culturelle » de l’immigration connaît effectivement ses premières manifestations concrètes à la fin des années soixante-dix, mais surtout après 1981. Les étapes principales de cette évolution sont à rappeler.

Dès les années soixante-dix, alors que Paul Dijoud lance l’ONPCI, l’expression culturelle des immigrés existe bien évidemment dans un cadre non gouvernemental : associations culturelles (souvent liées aux ambassades), associations militantes, collectifs d’artistes. Ce sont les premières expressions culturelles des travailleurs immigrés, notamment par le théâtre : on se souvient de la pièce Mohamed, prends ta valise, de Kateb Yacine, créée en 1971 par l’ACT (Action culturelle des travailleurs d’Alger), qui sera notamment présentée au théâtre des Bouffes du Nord à Paris, pendant le tout jeune Festival d’automne51. Cette éclosion de troupes de théâtre visant à faire connaître le récit de l’immigration correspond étrangement à l’annonce politique de l’arrêt de l’immigration52. À la même époque, à Grenoble, le Théâtre populaire maghrébin est créé avec le soutien de la municipalité. À Paris, le Théâtre noir est financé par le FIC et le FAS53. Le premier Festival de théâtre populaire des travailleurs immigrés se tient en 1975 à Suresnes54.

Dès 1977, la revue Autrement publie un numéro coordonné par Gilles Verbunt sur la « Culture immigrée : intégration ou résistance ». L’année 1981 est bien sûr une date clé : le droit d’association pour les étrangers, qui reconnaît les « associations communautaires », permet aussi la floraison de nouvelles structures, qui, lorsqu’elles auront une vocation culturelle, trouveront des financements auprès de la nouvelle direction de la Culture et de l’Information55, créée au sein du FAS. En 1983, la Marche pour l’égalité et contre le racisme conduira un musée national (le centre Pompidou) à organiser la première programmation autour de l’immigration56. Enfin, les deux premières expositions sur l’histoire l’immigration ont lieu toutes deux en 1989, l’une organisée par les Portugais du Collectif d’études et de dynamisation de l’émigration portugaise (CÉDÉP57), l’autre, qui deviendra une référence, par Génériques58.

L’encouragement de l’expression des immigrés conduira le FAS à soutenir « l’expression culturelle des immigrés ». De nombreuses associations, culturelles communautaires ou non, verront le jour, financées par le FAS, formées par l’ADRI. Un certain nombre d’entre elles, mais pas la majorité, développeront des projets à caractère artistique, et d’autres privilégieront l’expression, notamment par la radio et l’audiovisuel.

De cette époque datent par exemple de nombreux fanzines ainsi que les premiers collectifs de photographes ou de cinéastes immigrés, souvent militants. Mais c’est évidemment l’émission de télévision « Mosaïque », qui marque encore aujourd’hui la mémoire collective des familles immigrées. L’histoire de cette émission, et surtout des conflits qui l’ont ébranlée avant de la faire mourir, est représentative du débat sur la manière dont les expressions culturelles de l’immigration doivent avoir droit de cité ou non, être portées par les immigrés eux-mêmes ou non, bénéficier d’une approche particulière ou non.

Parallèlement se développent d’autres expressions plus directement culturelles, encouragées également par le FAS, mais aussi pour partie par le FIC du ministère de la Culture, dans le domaine du théâtre (le « théâtre beur »), dans le domaine de la musique et de la danse (naissance des premières troupes de hip-hop, comme Black Blanc Beur), dans le domaine des arts plastiques, dans le domaine de la littérature (voir notamment la floraison des revues59) et enfin dans le domaine du cinéma60.

Le rapport de Françoise Gaspard ayant conduit notamment à renforcer les moyens d’intervention du FAS dans le domaine de la culture et de l’information, le rôle de ce dernier deviendra primordial. Une direction de la Culture et de l’Information (DCI) est créée, pilotée par Christiane Herrero, qui restera à ce poste jusqu’au début des années 2000. Cette omniprésente direction, qui sera parfois contestée pour cette raison, mais qui joue un rôle irremplaçable pour financer des projets culturels qui ne répondent pas aux critères définis par le ministère de la Culture, contribue, durant près de vingt ans, à forger non seulement un paysage culturel, mais aussi une véritable politique.

Grâce au FAS, un certain nombre d’organismes vont se développer ou être créés (outre l’ADRI, Génériques, la médiathèque des Trois Mondes, l’ÉPRA, etc.). Surtout, un certain nombre d’artistes ou de projets culturels vont accéder à la notoriété et aux financements.

À partir de 1986, la DCI du FAS devient de fait l’outil quasi exclusif de l’action culturelle en direction des immigrés. Même si son rôle est fortement soutenu par Michel Yahiel, qui dirige le FAS à cette époque, la dimension culturelle de l’intégration sera très régulièrement remise en question, soit pour des motifs budgétaires, soit pour des motifs politiques, la tutelle (DPM) estimant le soutien aux projets culturels au mieux inutile, au pire suspect.

Ce sujet est abondamment développé dans les deux thèses déjà citées, il n’est pas utile d’y revenir ici.







La question vue depuis la Rue de Valois 

À la création du ministère des Affaires culturelles, la distinction entre culture et éducation populaire est clairement opérée : les maisons des Jeunes et de la Culture, nées au lendemain de la Libération, seront rattachées au ministère de la Jeunesse, tandis qu’André Malraux constituera les maisons de la Culture61. Dans ces conditions, et malgré le projet de démocratisation culturelle d’André Malraux, il sera peu enclin à prendre la mesure de la dimension sociale de la culture et encore moins à la financer.

Si le ministère de la Culture avait dès 1971 instauré un FIC, destiné à intervenir dans les domaines expérimentaux et marginaux de la culture, ce fonds ne s’est au départ que peu intéressé à la question immigrée : ce thème avait été laissé au tout nouveau secrétariat d’État aux immigrés, qui avait créé pour remplir cette fonction l’ONPCI. Dans les premières années, et surtout à l’époque de Michel Guy, le FIC servira surtout à promouvoir l’accès à la culture « en province ». Toutefois, à partir de 1975, les premières opérations croisées FAS-FIC sont mises en place. La première véritable manifestation d’intérêt du ministère pour la question de l’immigration apparaît à l’occasion des travaux du service des Études et de la Prospective, placé sous la direction d’Augustin Girard, avec l’étude « Vie culturelle des travailleurs immigrés », menée en 197462. Non seulement tardif, cet intérêt restera marginal au sein du ministère : elle concernera un nombre limité de personnes (notamment autour d’Hugues de Varine) et produira peu de résultats. Le sujet est également porté par les ethnologues, mais leur influence sur le ministère demeure limitée : en 1988 par exemple la direction du Patrimoine ethnologique réalise une étude sur les harkis63.

La création en 1982 de la direction du Développement culturel (DDC) par Jack Lang avec un budget substantiel a pu apparaître comme un progrès important dans la conception que le ministère se faisait de la démocratisation culturelle et de l’élargissement des publics, mais son action dans le champ de l’immigration laissera peu de traces. Un « bureau des Cultures minoritaires64 » est bien mis en place par Dominique Wallon, le directeur de la DDC, mais la question de l’immigration reste peu traitée, malgré les efforts déployés par Hugues de Varine notamment. Le rapport de Françoise Gaspard n’avait d’ailleurs pas manqué de souligner l’investissement insuffisant du ministère sur ces questions. Mais dans le même temps, choisir de ne pas rattacher la nouvelle ADRI au ministère de la Culture a contribué à officialiser la relégation culturelle des immigrés dans le champ social. D’ailleurs le FIC sera supprimé en 1984, la mission des échanges interculturels d’André Videau sera rattachée à la DDC, jusqu’à ce que ce dernier quitte le ministère de la Culture pour le FAS deux ans plus tard, lorsque la DDC est à son tour supprimée au moment de l’alternance. Ce long désengagement du ministère durera en fait jusqu’à la création de la cité nationale de l’Histoire de l’immigration, ou plutôt jusqu’à l’entrée du ministère de la Culture (délégation au Développement et à l’Action territoriale – DDAT) dans le conseil d’administration de l’ADRI en 1998, lors de sa transformation en GIP65.

Pendant cette période, les artistes ont souvent pris fait et cause pour les immigrés, mais leur engagement a souvent été fondé sur les bons sentiments. D’autre part, il y a fréquemment confusion entre le cosmopolitisme, dont le monde artistique fait grand cas, et l’immigration, dont la dimension sociale échappe malheureusement à la plupart des acteurs du monde culturel. Les rares représentations de la figure des immigrés dans les œuvres d’art et le cinéma sont souvent teintées de misérabilisme.

Le cas particulier du palais de la Porte dorée mérite d’être évoqué. C’est André Malraux qui avait choisi de « décoloniser » ce patrimoine, lourd héritage de l’exposition de 1931, en en faisant un musée des Arts africains et océaniens (MAAO), afin d’affirmer une valeur universelle, celle de l’art. Mais cette nouvelle approche peine à s’inscrire dans les faits, beaucoup de conservateurs considérant les collections présentées au palais de la Porte dorée comme relevant davantage de l’artisanat que de l’art. Au début des années quatre-vingt, l’ouverture du musée à des publics adultes et scolaires issus notamment de l’immigration doit plus à l’Aquarium, qui attire un public populaire, ainsi qu’à l’action de l’Association pour le développement des échanges interculturels au musée des Arts d’Afrique et d’Océanie (ADÉIAO), présidée par Lucette Albaret, qu’au musée lui-même. Il est à noter que l’externalisation de cette action auprès d’une association elle-même subventionnée par le FAS n’est sans doute pas anodine. Au début des années quatre-vingt-dix, Cécil Guitart est chargé par Jack Lang de rassembler ces activités dans un projet rénové. Celui-ci s’organise autour de l’idée d’un dialogue Nord-Sud des cultures, mais Cécil Guitart n’aura pas l’occasion de mettre en œuvre son projet, qui sera finalement repris et transformé par Jean-Hubert Martin, à qui l’on doit la formidable exposition Les Magiciens de la Terre66.

Plus que sur l’immigration, c’est sur la question des quartiers que s’est focalisée la réflexion du ministère dans les années quatre-vingt-dix. En témoignent les travaux de l’Observatoire des politiques culturelles, de la mission du patrimoine ethnologique, de l’agence Faut voir (Jean-Michel Montfort), de l’opération « cafés musiques », etc.

De manière générale, on observe qu’avec la décentralisation culturelle réalisée à partir des années quatre-vingt, l’État tend à se recentrer sur son engagement premier, l’excellence culturelle, tandis que ce qui est considéré comme périphérique est laissé aux collectivités locales. C’est le cas notamment de la culture « provinciale », celle des villes moyennes et des zones rurales, mais cette vision élitaire exclut aussi la diffusion et la démocratisation culturelles, et à plus forte raison la culture des immigrés. Ainsi, Pierre Moulinier note67 une partition entre les activités extensives vouées à la diffusion (bibliobus, écoles de musiques, musées locaux) et les activités intensives de référence, qui sont l’apanage de l’État. Françoise Benhamou68 va plus loin en écrivant que l’État s’arroge la charge de l’excellence et laisse aux autorités locales la tâche la plus ingrate de la démocratisation, en prétextant la proximité.

Au niveau de l’État lui-même, une hiérarchie implicite s’établit entre, d’une part, un ministère de la Culture qui définit et finance ce qui relève de la haute culture et, d’autre part, les départements ministériels qui financent les formes « non reconnues » : ainsi le ministère de la Jeunesse et des Sports, le ministère de l’Éducation nationale, le ministère des Affaires sociales (par l’intermédiaire du FAS) et le ministère chargé de la ville (par l’intermédiaire de la DIV) financent-ils une part croissante des dépenses de l’État dans le domaine de l’action culturelle. Les porteurs de projets culturels en relation avec les quartiers populaires ou avec les populations immigrées se voient gentiment orientés vers les directions départementales de la Jeunesse et des Sports (DDJS), ou vers le FAS et la DIV, plus à même de répondre à leurs demandes.

Paradoxalement, c’est l’Europe qui va « forcer » les professionnels français de la culture à se tourner vers les autres. L’Europe de la culture s’est faite par les réseaux : création de Trans Europe Halles en 1983 (Philippe Grombeer), premier forum des centres culturels européens et fondation du Forum des réseaux à Arc-et-Senans en 1988. Pour les initiatives nationales, il faut citer par exemple l’agence Eurocréations (Jean-Michel Djian) et l’association Banlieues d’Europe, fondée par Jean Hurstel en 1994.

À partir des années quatre-vingt-dix, le ministère de la Culture commence à s’intéresser aux « émergences culturelles », notamment au hip-hop, mais davantage comme « forme », au sens artistique, que comme expression d’une réalité sociale.







L’histoire de l’ADRI, métaphore des difficiles relations interculturelles ?

La transformation de l’ADRI évoquée plus haut aurait dû accompagner la floraison d’initiatives culturelles qui a marqué toute la période des années quatre-vingt et favoriser le travail sur la société d’accueil, selon une priorité évoquée par son président dès 1984. Mais l’Agence a raté ce moment historique, trop empêtrée dans ses conflits : la redéfinition des statuts de l’association et la clarification des modalités d’adhésion, mis au point en 1984, ne suffisent pas à la stabiliser. Malgré la création d’un comité de rédaction pour « Mosaïque » et la création au sein de l’émission d’un magazine, malgré le soutien apporté par Jean-Michel Belorgey69, les productions de l’ADRI continuent d’être critiquées. Le FAS réduit ses aides de 25 %. En 1985, les difficultés apparues avant les réformes redoublent : outre les remous autour de « Mosaïque », conflits sociaux, audit, et démission du directeur, Michel Wagner, le 1er octobre… En 1986, la brouille est consommée entre l’ADRI et son prestataire, Télé Europe. Le FAS décide de réduire radicalement ses financements en l’absence d’une maîtrise par l’ADRI elle-même de sa programmation audiovisuelle. L’idée de mettre en place des délégations régionales ne peut être menée à bien, faute de moyens.

L’ADRI va alors connaître une période pratiquement continue de crises qui va durer dix ans, ponctuée de plans sociaux et de réduction de budgets, alimentée par les changements de gouvernements, les tergiversations de la politique d’intégration, les luttes d’influence entre le FAS et la DPM, sans compter, bien sûr, les conflits « ethniques » qui ne s’avouent pas. Comme l’ensemble du secteur de l’intégration, l’Agence se voit progressivement cantonnée dans le traitement social de la question de l’immigration. D’ailleurs, les liens sont rompus avec le ministère de la Culture.







Le cas de l’émission de télévision « Mosaïque »

L’histoire de l’émission « Mosaïque » est également riche en enseignements.

Avant « Mosaïque », les premières émissions de télévision à destination des immigrés avaient été créées au milieu des années soixante-dix. Le CÉDIM avait produit à la demande de la DPM une première série d’émissions financées par le FAS et diffusées par FR3, intitulées « L’Immigré parmi nous » (diffusées en 1975 et 1976). En 1977, Paul Dijoud confie à l’OCI la production d’une nouvelle émission beaucoup plus ambitieuse, puisqu’il s’agit de donner la parole aux immigrés, favoriser leur « expression culturelle », maintenir les liens avec le pays d’origine et bien sûr donner des informations pratiques sur le « vivre ensemble ». Réalisée par Tewfik Farès, cette nouvelle émission, qui s’intitule « Mosaïque », est programmée le dimanche matin à 10 h 30 sur FR3, juste après « Images de… ». Selon les termes des accords signés avec les pays du Maghreb et le Portugal, cette émission, qui s’adresse aux immigrés vivant en France, est produite à tour de rôle par chacun des quatre pays concernés et post-produite par l’ICEI. Elle est peu suivie, alors que « Mosaïque » remporte un succès immédiat car elle présente de nombreux reportages d’actualité, y compris des reportages tournés dans les pays d’origine. Dès le départ, « Mosaïque » connaît une audience exceptionnelle parmi les populations immigrées, ce qui s’explique notamment par le fait que les émissions sont en partie diffusées dans les langues d’origine. Mais l’émission rencontre également très rapidement des problèmes budgétaires. Les équipes de production (regroupées dans l’ICEI) entrent très vite en conflit, tant avec la direction de l’ICEI qu’avec les tutelles et même avec FR3. En 1980, les premiers licenciements interviennent après un conflit ouvert entre l’équipe de « Mosaïque » et le cabinet de Lionel Stoléru. La production est transférée à FR3, qui devient producteur exécutif, par l’intermédiaire de Télé-Europe… Mais cette filiale de la chaîne engage dix salariés, dont une bonne partie de ceux précédemment employés par l’ICEI.

Selon un rapport interne du FAS, « Mosaïque » a très vite fonctionné comme une « entité à part » au sein de la structure, sans vraie gouvernance, ni de la part de la direction, ni de la part des tutelles. Ses responsables, Tewfik Farès et son adjoint Mohamed Mebtoul, ne cesseront de revendiquer une indépendance rédactionnelle, qui finira par être fatale à l’émission.

Lors de l’arrivée de la gauche au pouvoir, François Autain70 charge Françoise Gaspard de faire des propositions sur le devenir de l’émission. De fait, le rapport Gaspard propose de regrouper les moyens radio de l’ICEI avec ceux de RFI et conteste la qualité de certains reportages de télévision, notamment ceux qui sont réalisés à l’étranger, sous la surveillance des pays d’origine, par « Mosaïque ». Surtout, le rapport préconise de désenclaver et « démarginaliser l’information sur et vers l’immigration71 ».

Mais les conditions paradoxales de la production de « Mosaïque » perdureront jusqu’à la fin de l’émission en 1987 : l’ADRI, propriétaire de l’émission (déposée à l’INPI sous le numéro 261629) et productrice en titre pour le compte du FAS, sous-traite en réalité la production à Télé-Europe, sur laquelle elle n’a de fait aucune autorité…

En 1982, FR3 était devenu le simple diffuseur de l’émission, sa filiale Télé-Europe devenant le producteur exécutif. L’équipe de production, essentiellement constituée de professionnels issus de l’immigration maghrébine, accusera régulièrement la direction de l’ADRI et les tutelles de vouloir écarter les immigrés ou les faire taire : « La direction de l’ADRI tente d’opérer le licenciement rampant, la mise à l’écart, la négation du droit à l’expression des techniciens qui composent cette équipe et, disons ouvertement le mot, des Arabes » (extrait d’une lettre ouverte au CA du FAS, rédigée par le personnel de « Mosaïque » en février 1986).

De l’autre côté, la direction de l’ADRI et les tutelles reprochaient aux dirigeants de « Mosaïque » d’axer l’émission sur la seule communauté algérienne, au détriment des autres communautés immigrées. Mais ces critiques seront d’autant moins exprimées publiquement que l’équipe de « Mosaïque » bénéficie du soutien du régime algérien72.

Finalement, l’histoire de l’émission « Mosaïque » est éclairante sur la conception qui existait à cette époque de la relation entre culture et intégration : avant le rapport Gaspard, il ne s’agissait nullement d’encourager les relations interculturelles (on ne parlait pas non plus de diversité culturelle). Cependant, il y avait un désir sans doute sincère de faciliter l’expression culturelle des immigrés et la connaissance des autres cultures. Pour cette raison, malgré les reproches qui lui sont généralement faits, l’émission relevait d’une initiative de la France très en avance sur son temps. Mais bien sûr, favoriser le développement des cultures immigrées était aussi une façon pour l’État de tenter d’avoir la mainmise sur la production, voire de maintenir les immigrés dans une « culture d’origine séparée ». C’est toute l’ambiguïté du projet et sa faiblesse. En dépit des préconisations de Françoise Gaspard, c’est d’ailleurs sur la base d’un refus grandissant des « cultures communautaires » que l’émission sera finalement supprimée, même s’il était facile, dans ce cas comme dans beaucoup d’autres, de se réfugier derrière de prétendus problèmes de gestion ou de gouvernance.

L’histoire de « Mosaïque » est également un résumé du paradoxe de l’action publique dans le champ des cultures de l’immigration, paradoxe qu’on retrouve dans toute cette histoire, depuis l’ONPCI jusqu’à l’ADRI : l’État admet qu’il faut développer l’action culturelle dans le champ de l’immigration, tout en contestant en permanence la légitimité et l’efficacité des actions conduites. Cette attitude récurrente de l’Administration aura eu pour conséquence de maintenir, en permanence, les organismes et les équipes « la tête sous l’eau », c’est-à-dire dans un état de faiblesse et de dépendance qui ne peut favoriser l’éclosion d’une parole autonome. Il est notable d’ailleurs que l’émergence de l’expression des immigrés après la Marche pour l’égalité et contre le racisme, qui a eu lieu en 1983, n’ait pas permis de régénérer le projet des équipes de l’ADRI et de « Mosaïque ».







Les années noires de l’ADRI

Les quinze années qui vont de la crise de Mosaïque à la création du GIP ADRI peuvent être qualifiées sans exagération d’années noires, tant vont se succéder crises, licenciements, plans de restructurations, saignées budgétaires et humaines, censées remettre chaque fois l’ADRI sur le droit chemin. Mais le chemin n’est jamais droit, car cette période est celle des alternances et cohabitations dans tous les sens, des règlements de comptes, et surtout de la montée de l’extrême droite, ce qui rend de plus en plus inaudible le projet de « développer des relations interculturelles ». Les tutelles elles-mêmes semblent dépassées : nombre de restructurations et licenciements se succèdent de 1983 à 1995, avec une reprise en main assez nette par la tutelle DPM aux dépens du FAS.

En 1983, les « recommandations » du rapport Gaspard sur l’ADRI se concrétisent dans une première restructuration, orchestrée par le président Henri Théry73, successeur de Jacques Augarde. Il nomme un nouveau directeur, Michel Wagner74, qui arrivera avec une nouvelle équipe, mais ne « tiendra » que deux ans, sans parvenir à faire évoluer sensiblement la situation. En septembre 1985, Georgina Dufoix, ministre des Affaires sociales, confie un audit à Michel Bourdeau, qui sera ensuite nommé directeur.

La contestation par ses tutelles de la qualité des prestations assurées par l’ADRI, notamment dans ses activités nouvellement créées de « conseil », la difficulté à conduire l’équipe et la réduction progressive des aides publiques entraîneront une nouvelle suite de crises et de plans de restructuration. De fait, le conseil d’administration du 14 mai 1987 prend acte d’une baisse des aides publiques de 8 millions de francs (sur 45 millions de francs de budget en 1986) et décide un plan de licenciements, incluant celui du directeur… Celui-ci est rejeté, ce qui entraîne la démission le 30 juin 1987 du président Théry et de la plupart des membres du CA.

Lors du conseil d’administration du 17 novembre 1988, Gérard Moreau, directeur de la DPM, annonce en tant que tutelle son souhait de renouveler la présidence de l’ADRI et de réorienter ses missions autour de la documentation et de la formation. La production télévisée est désormais confiée à l’ARA et la date de la dernière émission de radio75 produite avec l’ADRI est fixée au 9 janvier 1989. En 1990, la DPM impose une réforme statutaire, afin de « banaliser » l’association, selon l’expression de la DPM elle-même. L’ADRI n’a plus de représentants des ministères ni de commissaire du gouvernement, elle devient une simple association « ayant une mission de service public » et « travaillant avec des partenaires publics ». Ses missions sont recentrées autour de deux métiers bien identifiés : la documentation et la formation. Mais la situation est pour le moins paradoxale : les statuts de l’association, datés du 5 avril 1990, qui sont distribués lors de l’AG extraordinaire du 25 avril 1990 sont à l’en-tête de la DPM et ont été rédigés par le fonctionnaire en charge du dossier. Mieux, l’assemblée générale chargée de les approuver ne réunit que quelques membres, dont on ne sait pas comment ils sont devenus partie prenante de l’association : il n’y a pas de feuille de présence lors de cette réunion, le PV est signé par un président par intérim (après la démission d’Henri Théry), qui d’ailleurs laissera rapidement sa place à Sami Naïr.

En 1991, à l’occasion d’un audit demandé par le FAS, le président Sami Naïr, en accord avec le directeur de la DPM, propose76 que l’ADRI change de nom pour devenir une « agence pour le développement et la recherche sur l’intégration et les migrations » (ADRIM). Il signifie qu’on ne « peut plus penser l’immigration en termes d’interculturalité, mais d’insertion sociale », et propose que l’Agence se consacre désormais à l’analyse des politiques publiques concernant les migrations et l’intégration, en lien avec les problèmes de la ville, de l’insertion par l’économie, le codéveloppement. En 1992, ces orientations seront formalisées dans un document d’orientation stratégique… qui restera sans suite, mais annoncera une nouvelle vague de licenciements… Finalement, l’ADRI ne changera pas de nom et continuera à fonctionner sans direction claire et sans projet précis jusqu’en 1995.

À n’en pas douter, c’est bien l’immigration qui est un problème et non l’agence : il suffit de voir la liste des personnalités diverses et parfois de grand talent qui ont participé aux destinées de l’ADRI depuis sa création : pour le conseil d’administration, Stéphane Hessel, Jacques Roze, Jacques Augarde, Roger Tropéano, Robert Prigent, Philippe Farine, Antonio Perrotti, Didier Decoin, Assia Djebar, Sami Naïr, Catherine Wihtol de Wenden, André Costes, etc. Ces personnalités connues, sans doute militantes et convaincues sur le fond, ne parviendront pas à tenir les rênes de cet attelage fou, tiré à hue et à dia par le FAS et la DPM. Les conseils d’administration se succéderont jusqu’à ce que, dégoûtés, malmenés, beaucoup démissionnent ou disparaissent des registres de présence, laissant une équipe souvent désemparée et sans maître.

Les conflits internes qui ont émaillé cette période de l’ADRI sont moins l’expression de désaccords individuels que de luttes d’intérêt objectives entre des clans, avec au milieu de tout cela des « immigrés » exigeant de la reconnaissance.

On peut également regretter après coup que la volonté de valoriser les cultures immigrées ne se soit pas accompagnée de la professionnalisation qui aurait permis de dépasser les difficultés : malheureusement les équipes de l’ADRI ont appris à leurs dépens que l’origine immigrée n’est pas une compétence et que la sincérité (pas toujours avérée) des discours militants ne fait pas l’efficacité. Dans cette agence, comme d’ailleurs au FAS, on a souvent fait de la discrimination positive avant l’heure, mais souvent pour acheter la paix sociale. Le résultat du point de vue du management n’a pas été à la hauteur, comme c’est malheureusement le cas en pareille circonstance. La relecture des archives de l’ADRI donne le sentiment qu’au moins l’Agence aura été confrontée vingt ans en avance à une question désormais banalisée : celle de la « diversité » dans les médias et dans la gestion des ressources humaines. À cet égard, les conflits autour de « Mosaïque » me semblent particulièrement prémonitoires des débats qui auront lieu vingt ans plus tard sur la présence des « minorités visibles » au cinéma et à la télévision.

Cette période de louvoiements, empoisonnée par les effets de la déchéance des équipes de « Mosaïque », aura achevé de rendre l’agence ingouvernable et inefficace : un rapport assassin de la Cour des comptes, commandité en 1995 par Pierre-Patrick Kaltenbach, qui était parti en guerre contre le démembrement de l’État77, manquera de peu son but : faire exploser l’ADRI en plein vol, comme une coquille vide désormais inutile. Il est vrai que d’aucuns auraient vu d’un bon œil les dégâts collatéraux possibles dans un FAS jugé trop coûteux et inefficace et une DPM un peu trop puissante.







Les années quatre-vingt-dix : la fin des relations interculturelles

Après la promotion des relations interculturelles préconisées par le rapport Gaspard, des voix se sont rapidement élevées pour en souligner les dangers. Par exemple, l’ouvrage d’Alain Finkielkraut, La Défaite de la pensée78, est abondamment discuté : l’auteur y dénonce avec force les dangers du relativisme généralisé et de l’« individu multiculturel ». La création du HCI et sa définition plus républicaine de l’intégration marquent de fait un tournant. Après la reconnaissance des différences, au début des années quatre-vingt, le mouvement inverse s’amorce, à droite et à gauche, à partir de 1986. La préparation du bicentenaire de la Révolution est l’occasion de remettre en avant les principes de la République, et de tracer les contours de ce qu’on appellera désormais « le modèle français d’intégration ». Si la culture a pu apparaître encore après 1986 comme un « important levier pour favoriser l’intégration », les années quatre-vingt-dix voient un retour en force du traitement social de la question de l’intégration : la conjoncture politique (montée de l’extrême droite et banalisation de son discours xénophobe), l’essoufflement des mouvements antiracistes, la lente prise de conscience de la particularité historique de la France en matière d’immigration (le premier rapport sur un musée de l’immigration date de 1991) et, surtout, le fort assentiment républicain au modèle d’intégration « à la française » auront rapidement pour conséquence la remise en question de l’approche interculturelle qui avait prévalu au moment de la création de l’ADRI.

Des travaux comme ceux de Michèle Tribalat79 contribuent à relativiser l’importance de la dimension ethnique dans les processus d’intégration. On découvre ainsi qu’il n’y a pas de corrélation entre échec scolaire et origine immigrée, ou encore que le taux de pratique religieuse ou les habitudes alimentaires ne diffèrent pas radicalement entre les immigrés et les autres80. On montre aussi81 qu’il y aurait une originalité du modèle français d’intégration, caractérisé par exemple par un taux de mariages mixtes bien plus important en France que dans les autres pays européens. La mise en avant des « valeurs républicaines », déjà perceptibles dans le rapport précité du HCI, deviennent la règle, et ce, d’autant plus que le pacte républicain semble davantage fragilisé par le double effet contraire des discours identitaires et du relativisme des valeurs. La référence à l’interculturel dans les discours publics a pour ainsi dire disparu à la fin des années quatre-vingt-dix.

Les organismes spécialisés, comme le groupe interculturel82 du Centre international d’études pédagogiques (CIÉP) à l’Éducation nationale, la Mission pour le développement des échanges euroméditerranéens (MDEM) au ministère de la Jeunesse et des Sports83, ont tous été démantelés pendant la même période. L’ADRI sera elle-même menacée de disparition à plusieurs reprises, avant sa transformation en groupement d’intérêt public (GIP) en 1998. Le principal reproche fait à l’approche interculturelle est en définitive le risque d’essentialisation ou d’ethnicisation des groupes culturels qu’elle induit. D’autre part, l’approche « culturaliste » a été dans la même époque contestée, notamment par Pierre-André Taguieff, qui y voit une nouvelle forme de racisme84.

Mais l’action culturelle en faveur des immigrés aura été, tout au long de cette période très riche, un terrain de conflits, conflits qui seront aggravés par les changements politiques et les querelles quasi claniques. L’histoire mouvementée du FAS et de l’ADRI, régulièrement objets de rapports puis de réformes, montre à quel point l’élaboration d’une politique d’intégration culturelle a soulevé des contradictions.

L’ADRI elle-même n’échappe pas aux débats qui agitent le microcosme des « acteurs de l’intégration » et qui sont autant de divisions entre, d’une part, les tenants du relativisme et de la valorisation des différences, opposés aux défenseurs de l’universalisme des valeurs culturelles et de l’art, et, d’autre part, les promoteurs des cultures d’origine et du différentialisme opposés aux avocats de l’assimilation culturelle et de la culture commune en devenir.

Face à cela, la politique d’intégration connaît des oscillations sur trois plans : d’abord, l’importance (jugée alternativement excessive ou insuffisante) des facteurs culturels dans la politique d’intégration ; ensuite, la nécessité (ou au contraire le danger) de relier la question de l’immigration à celle des banlieues ; enfin, la volonté de l’État de « contrôler » l’expression culturelle des immigrés, à laquelle vient s’opposer, comme à l’ADRI, la volonté des populations de trouver leur propre mode d’expression.

À ces dissensions s’ajoutent celles liées à la conception de la laïcité, et dans les mouvements antiracistes, à l’attitude vis-à-vis de la Palestine, qui tend à diviser tous les acteurs, sommés de choisir leur camp. À l’intérieur de ce champ de conflits, la culture a souvent joué le rôle de repoussoir et non de trait d’union. L’approche culturelle a été en permanence suspectée d’abriter des tendances « multiculturalistes », forcément bannies dès lors qu’elles étaient présupposées désavouer le « modèle français d’intégration ». D’ailleurs, la subtile distinction que par exemple l’ADRI, se fondant notamment sur les travaux éclairés du HCI, opère entre « interculturel » et « multiculturel » a peu trouvé d’échos dans l’administration de tutelle, la DPM.

Ainsi, le projet de refondation de l’ADRI proposé par le nouveau directeur85 en 1995 a été accueilli avec scepticisme par le ministère chargé de l’intégration, alors qu’il proposait justement de « décloisonner » le travail de l’Agence en l’ouvrant sur le ministère de la Culture, la délégation interministérielle à la Ville (DIV) et le ministère des Affaires étrangères.







Une parenthèse plus personnelle

Le projet de réorientation de l’ADRI me concerne tout particulièrement puisque c’est le moment où je deviens un des acteurs de cette histoire. Il faut donc que j’ouvre ici une parenthèse sur le chemin qui m’a conduit à cette aventure.

Peu sensibilisé aux questions sociales, j’étais arrivé dans le secteur culturel, comme d’autres diplômés des « business schools », dans les années quatre-vingt, au moment où celui-ci était en train de se professionnaliser très rapidement, passant d’un modèle d’organisation qui était plutôt public ou associatif et subventionné à un modèle qui tendait à se rapprocher de celui des entreprises. Au-delà d’une modernisation nécessaire d’un secteur qui tendait à se développer et d’une incontestable mode, au moins dans la terminologie, du modèle « entrepreneurial86 », il est évident avec le recul que cette période correspond à l’immersion massive du secteur culturel dans la concurrence et le marché. C’est d’ailleurs dans les années quatre-vingt que l’État a perdu sa position prééminente de financeur de la politique culturelle au profit d’une multitude de participants : les marchés d’abord, les collectivités locales ensuite et, dans une moindre mesure, les entreprises et les mécènes.

Mon expérience professionnelle à la Saline royale d’Arc-et-Senans, autour des réseaux européens, et ma vie personnelle m’avaient conduit progressivement à me poser la question du rapport à l’autre, du rapport à la différence. Au début des années quatre-vingt-dix, j’en arrivai à la conclusion que la « grande question » culturelle, peut-être l’impératif pour les sociétés de la fin du XXe siècle, était d’appréhender cette question de l’identité, du rapport aux autres, dans son lien avec les territoires. Puisque Arc-et-Senans est un lieu « en dehors du temps et en dehors de l’espace », qui fonctionne comme une parenthèse, j’éprouvai le besoin, après huit années passées là-bas, de revenir sur des questions plus urbaines et plus urgentes. C’est la raison pour laquelle j’acceptai de prendre la direction de l’ADRI, dont je ne savais pas grand-chose…
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